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CONCLUSIONS

M. Nicolas LABRUNE, Rapporteur public

M. et Mme R..., propriétaires d’un terrain sis à Sainte-Pôle (Meurthe-et-Moselle), ont 
constaté, au cours de l’année 2020 des désordres affectant le mur implanté en fond de leur 
propriété, en bordure de deux chemins ruraux dits « de Sainte-Pôle à Champigny » et « de la 
Fontaine », lesquels appartiennent à la commune. M. et Mme R... ont procédé aux travaux de 
réfection du mur endommagé et, estimant que ce mur constituait un ouvrage public, ils ont 
demandé à la commune de les indemniser à ce titre, à hauteur de 9 735 euros. Face au refus 
implicite de la commune, ils ont porté l’affaire devant le tribunal administratif de Nancy. 
Celui-ci ayant rejeté leur demande, par un jugement du 10 octobre 2023, ils se sont pourvus 
en cassation.

Et nous pensons que vous devrez accueillir l’unique moyen qu’ils soulèvent à l’appui de leur 
pourvoi. 

En effet, le TA a visiblement entendu s’inspirer, dans son jugement, de votre décision 
Mme N... du 15 avril 2015 (n°369339, aux Tables), que la commune invoque d’ailleurs en 
défense. Par cette décision, vous avez jugé qu’« En l'absence de titre en attribuant la 
propriété aux propriétaires des parcelles en bordure desquelles il est édifié ou à des tiers, la 
circonstance qu’un mur séparant le domaine public d’une propriété privée assure à la fois la 
sécurité du premier et les intérêts de la seconde ne fait pas obstacle à ce qu’il soit regardé 
comme appartenant au domaine public »

Le TA a ainsi considéré que la circonstance que M. et Mme R... revendiquent, sans être 
contestés sur ce point par la commune, la propriété du mur, suffisait à faire regarder ce mur 
comme étant leur propriété. Le pourvoi ne conteste pas cette appréciation mais soutient que le 
TA a commis une erreur de droit en jugeant que l’identité du propriétaire du mur ferait 
obstacle à ce que celui-ci soit qualifié d’ouvrage public. 
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Et nous pensons qu’il a effectivement raison. La jurisprudence N..., dont le TA s’est inspirée, 
porte sur l’appartenance au domaine public, alors qu’était en cause en l’espèce, non pas 
l’appartenance du mur au domaine public mais sa qualification d’ouvrage public. Or, autant 
l’appartenance au domaine public suppose une propriété publique, autant la qualification 
d’ouvrage public ne dépend pas du régime de la propriété de l’ouvrage

Vous l’avez rappelé récemment : « la circonstance qu’un ouvrage n’appartienne pas à une 
personne publique ne fait pas obstacle à ce qu’il soit regardé comme une dépendance d’un 
ouvrage public s’il présente, avec ce dernier, un lien physique ou fonctionnel tel qu’il doive 
être regardé comme un accessoire indispensable de l’ouvrage » et « si tel est le cas, la 
collectivité propriétaire de l’ouvrage public est responsable des conséquences dommageables 
causées par cet élément de l’ouvrage public ». Nous citons là votre décision Mme D... du 17 
mars 2017 (n°397035, inédite), dont la rédaction est très explicite et parfaitement transposable 
à la présente affaire, mais cela fait bien plus longtemps que vous jugez que l’effet attractif de 
la notion d’ouvrage public permet d’accorder cette qualification à des ouvrages détenus par 
des personnes privées, lorsqu’ils remplissent eux-mêmes les critères pour être qualifiés 
d’ouvrages publics ou lorsqu’ils sont indissociables d’un tel ouvrage (voyez par exemple CE, 
30 novembre 1979, Ville de Joeuf, n°2651, aux Tables ou CE, 21 mars 1980, Office public 
d'habitations à loyer modéré du département des Bouches du Rhône, n° 07125, 9912, au 
Recueil, sur le fait que la propriété de l’ouvrage est indifférente, ou encore, sur le cas 
particulier d’un mur de soutènement d’une voie publique appartenant à des personnes privées 
CE, 26 février 2016, SCI Jenapy 01, n°389258, aux Tables).

Nous n’avons donc aucun doute quant au fait que l’erreur de droit dénoncée par le pourvoi est 
constituée : le TA a relevé que le chemin « de Sainte-Pôle à Champigny » constituait un 
ouvrage public et il a jugé qu’alors même que le mur litigieux soutenait cet ouvrage public 
qu’est le chemin rural, il ne pouvait en être regardé comme un accessoire indispensable au 
seul motif que M. et Mme R... en revendiquaient la propriété et que la commune ne contestait 
pas ce point.

PCMNC :
- à l’annulation du jugement attaqué ;
- au renvoi de l’affaire au TA de Nancy ;
- et à ce que vous mettiez à la charge de la commune de Sainte-Pôle la somme de 3000 

euros à verser à M. et Mme R... au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative.


